 Conclusions colloque “ La Roumanie et ses voisins: enjeux et opportunités de la politique de voisinage de l’Union Européenne”
14 avril 2006, Ministère de l’Intégration Européenne
Le 14 avril 2006, la Fondation Ithaka a organisé en partenariat avec le Ministère de l’Intégration Européenne le colloque «  La Roumanie et ses voisins : enjeux et opportunités de la politique de voisinage de l’Union Européenne ».
Les invités ont été : madame Anca Daniela Boagiu, le ministre roumain de l’Intégration Européenne, monsieur Hugues de Chavagnac, conseiller présidentiel pour les affaires européennes,  madame Liliana Popescu, professeur universitaire à SNSPA et président du FPECDA  et monsieur Stefan Donea, spécialiste socio-économique à la Délégation de la Commission Européenne en Roumanie.
Des membres du corps diplomatique, des journalistes, des étudiants et des représentants de la société civile y ont également participé. 
Le débat a été structure en trois sujets : la formation et le développement de la  politique de voisinage de l’Union Européenne,  la contribution de la Roumanie à la politique de voisinage dans le contexte de l’intégration de la Roumanie dans l’UE et l’impact de la politique de voisinage pour l’Ukraine et la Moldavie.
Ainsi, Hugues de Chavagnac a soutenu que la politique de voisinage représente une conséquence de la politique d’élargissement de l’Union Européenne et se propose de dynamiser les relations avec les Etats voisins de l’Union Européenne et d’exporter le model européen dans les Etats voisins. 
Hugues de Chavaganc considère que même si la politique de voisinage est une initiative récente de l’UE, qui continue à se perfectionner, elle vise la création d’un «  cercle d’amis » de l’Union Européenne. La politique de voisinage fait apparaître un nouveau modèle de relation entre l’Union Européenne et ses voisins et encourage les pays ancien communistes de continuer les reformes et le processus de démocratisation.  La politique de voisinage assure  la coopération régionale et la promotion des valeurs de l’Union Européenne tel que la démocratie, la prospérité, la stabilité et la sécurité.    
La politique de voisinage se base sur des valeurs spécifiques et sur intérêts communs, en offrant aux voisins de l’UE une intégration économique progressive et l’intensification de la coopération politique.  
En outre la politique de voisinage suppose l’atténuation des conflits qui puissent apparaître à cause de l’élargissement de l’UE. 
Hugues de Chavagnac a soutenu qu’il y a cinq  raisons pour que  la Roumanie joue un rôle actif dans la politique de voisinage : 
· La Roumanie peut développer les actions de l’UE dans la région de la Mer Noire ;

· Peut jouer un rôle de coordinateur dans la région ;
· La politique de voisinage représente un vecteur financier qui permet à la Roumanie de développer la coopération transrégionale ;
· La politique de voisinage offre a  la Roumanie la possibilité de faire preuve de son savoir-faire européenne.   

Le ministre Anca Daniela Boagiu a souligné que la politique de voisinage de l’UE représente une priorité pour la Roumanie, qui veut devenir non seulement le septième pays comme grandeur mais aussi comme pouvoir. 

Elle a ajouté que la Roumanie désire jouer un rôle clef dans la gestion de la relation entre l’UE et les pays voisins tel que la Moldavie ou l’Ukraine. L’implication active de la Roumanie dans la politique de voisinage après 2007 doit être faite  a travers l’attraction des fonds et a travers conseiller ses voisins en ce qui concerne l’implémentation des standards européens dans le domaine législatif ou en d’autres domaines.

Vu que la frontière de  l’Union Européenne ne sera plus la même après l’intégration de la Roumanie et de la Bulgarie, la Roumanie exige un partenariat entre OCEMN (l’Organisation de la Coopération Economique au Mer Noire) et l’UE  pour attirer l’Union Européenne a implémenter des projets de développement dans cette région.    
Si la Roumanie joue un rôle actif dans la politique de voisinage de l’Union Européenne elle a la possibilité de consolider sa position dans l’UE, croit madame Boagiu.
Madame Boagiu considère que la Roumanie doit aider la Moldavie à sécuriser les frontières et à réduire l’immigration illégale et la criminalité transfrontalière. 

Madame Liliana Popsecu a analysé  l’impact de la politique de voisinage sur l’Ukraine et la Moldavie. 
Bien que la politique de voisinage ait comme but la sécurité  militaire et économique, elle ne se propose pas de créer une séparation de l’Union Européenne. L’UE a offert de l’assistance technique et humanitaire dans la Moldavie et l’Ukraine a travers l’introduction du programme Phare.
Malgré cela, l’UE crée en dehors une force centripète  qui  influence négativement l’économie de ses voisins.  Dans ce contexte la Roumanie doit passer de «  pays financé » au statut de « pays financier».

Selon madame Popescu, le conflit congelé de Transnistrie représente une autre provocation pour la Roumanie, ayant aussi des conséquences pour les frontières de l’Union Européenne.     
Madame Popescu a souligné que la politique de voisinage peut aider la Moldavie et l’Ukraine se préparer pour joindre l’Union Européenne dans un futur lointain, en créant un environnement macroéconomique plus stable, réduisant la pauvreté et facilitant la reforme structurelle, le dialogue politique, la modernisation institutionnelle et la coopération régionale.       
 Mihai Stefan Donea, le représentant de la Délégation de la Commission Européenne, a ajouté que la Russie ne fait part des pays  qui usent les instruments offerts par la politique de voisinage, car elle a un partenariat spécial avec l’Union Européenne, basé su quatre points : 

· l’aperture du marché,
· le respect des droits des hommes et des libertés  fondamentales

· l’amélioration de la relation entre l’UE et la Russie

· la promotion de la démocratie. 

Demandé quelle serait la relation de la Roumanie avec la Russie après l’intégration de la Roumanie dans l’UE, Mihai Stefan Donea a répondu que la Roumanie doit respecter les règles de  l’Union Européenne. 

Donc, la politique de voisinage représente une priorité pour l’Union Européenne, envisageant la création des  relations de coopération et la maintenance de la paix entre l’UE et ses voisins. 
